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Compte-rendu

L'assemblée des personnels BIATOSS du 27/01/09, convoquée à l'appel des syndicats de l'Université Lyon 1 : CGT (FERCSup, SNTRS), FSU (SNASUB), FO (SNPREES), UNSA (AI, SNPTES), SUD (éducation), CFDT (SGEN),SFACTES a voté à l'unanimité la liste des revendications suivantes pour le Congrès du 3 février (CA, CEVU, CS) de Lyon 1 :

- Revalorisation du point d'indice et des grilles indiciaires,

- Intégration des primes au salaire pour tous (contractuels et titulaires),

- Abrogation de la LRU,

- Retrait immédiat du projet de modification du statut des enseignants-chercheurs,

- Rétablissement des 900 postes supprimés et création de postes statutaires d'état,

- Régularisation des contractuels embauchés sur 10 mois par passage à 12 mois (c.a.d. à 100%) et titularisation de tous les contractuels occupant un emploi permanent.

L'ensemble des personnels de différentes catégories concourent au bon fonctionnement du service public d'enseignement supérieur. En conséquence, ils méritent tous d'être pris en considération.
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Compte-rendu de L'AG des BIATOSS du jeudi 19 février 2009, au nom de tous les syndicats de LYON 1

REVENDICATIONS VOTÉES :

 Pour les BIATOSS en général

a)    Arrêt des suppressions de postes de fonctionnaires ;

b)    Au sujet de la restructuration de l’Université

i -  Maintien des services de proximité pour les filières denseignement garantissant efficacité et qualité daccueil pour tous les usagers ;

ii -  Maintien des personnels au sein des laboratoires et des départements ;

iii - Créations de CCP au niveau des services et départements ;

c)      Maintien du cadre national des métiers ;

d)      Titularistion des contractuels.

En direction des agents non-titulaires

a) A caractère immédiat

i -    Pour tout CDD de 10 mois, passage au CDD de 12 mois sans changement de quotité ;

ii -   Prime de précarité pour toute fin de contrat ou licenciement ;

iii -   Respect de la loi et du décret définissant les droits et devoirs des agents non-titulaires : contrat ou engagement dembauche signé AVANT le début du contrat, délai respecté et envoi de lattestation de fin de contrat pour non-renouvellement ou renouvellement (1 mois pour les contrats de 10 mois).

b)      A plus ou moins long terme

i -    Un plan de titularisation   

ii -    Un contrat-type UNIQUE pour les CDD et CDI en référence au Code du Travail
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Appel de l'assemblée inter-sites du 20 janvier 2009

150 personnels et étudiants, des universités Lyon 1, Lyon2, Lyon 3, Saint Etienne et de l'INSA, se sont réunis après une Manifestation de plus de 700 personnes au rectorat, et ont adopté les résolutions suivantes :

* Reprise de la plateforme intersyndicale de revendications :

* Abrogation de la loi L.R.U. (sur les Libertés et les Responsabilités des Universités)

* Retrait du plan de « mastérisation » de la formation des maîtres

* Retrait du projet de décret modifiant les statuts des enseignants-chercheurs

* Retrait du projet du contrat doctoral unique

* Arrêt du démantèlement des organismes nationaux de recherche

* Rétablissement des 900 postes supprimés

et ajout des revendications étudiantes suivantes :

· L'AG s'inquiète des décisions politiques prises par le gouvernement concernant les aides sociales délivrées par le CROUS. En effet, la suppression des points de charge, sous couvert d'une simplification du système de bourse a eu pour conséquences la baisse d'échelon et donc du montant de base de plusieurs centaines d'étudiants. De plus, le gouvernement accentue la précarité étudiante en faisant le choix de peu augmenter les bourses (+2.5%) ainsi que le nombre de boursiers alors même que les dépenses des étudiants ont augmenté de plus de 5.9% .

· Nous réaffirmons le fait que le CROUS doit rester l'acteur des services de la vie étudiante.

· Nous exigeons que le gouvernement rétablisse les points de charge des bourses et augmente à la fois le nombre et le montant des bourses.

Nous appelons nos collègues, personnels et étudiants, de tous les établissement d'enseignement supérieur de Lyon et Saint Etienne : 

* à participer massivement à la grève interprofessionnelle du 29 janvier

* à préparer une grève reconductible dès la rentrée

* à s'organiser en se réunissant par établissement, par service, par UFR

Nous décidons d'envoyer un délégué à la coordination nationale appelée par Paris 1-Sorbonne le 22 janvier avec pour mandat :

« grève nationale reconductible à l'appel de la coordination nationale et des syndicats nationaux »

Dernières nouvelles : la coordination nationale a réuni le 22 janvier 2009 des délégués provenant de  46 universités. Dans une motion adoptée à l'unanimité moins 3 voix contre, elle déclare que si le ministère ne retire pas, sans préalable :

1) le projet de décret sur le statut des enseignants-chercheurs

2) la réforme de la formation et des concours de recrutement des enseignants du premier et du second degré

l’université française se mettra en grève totale, reconductible et illimitée : 

le 2 février 2009 l’université s’arrête.

Pour aider à coordonner les établissements de l'académie de Lyon, nous avons mis en place un site site Coordination Académique :

http://math.univ-lyon1.fr/wikis/action/doku.php?id=pagecoord_ac et une adresse mail : 

coordlyonnaise@gmail.com

Plan du site Coordination Académique :
- Lyon 1 : Comité de mobilisation de Lyon 1, Comité de mobilisation étudiant de Lyon 1, Collectif IUFM.

- Lyon 2 : SNESup et collectif des personnels mobilisés, Comité IEP enseignants, administratifs, étudiants.

- Lyon 3 : Un groupe d'enseignants juristes et un groupe d'étudiants.

- Université Jean Monnet de Saint Etienne : Coordination intégrant syndicats CGT-FO-SNESup et les représentants d'UFR et de services.

- INSA : Intersyndicale CGT-FSU-SUD.

- les deux ENS : Intersyndicale CGT-FSU, Comité de défense de l'école normale.

- soutien de la CGT-INRA
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Compte-rendu l'AG-intersites de l'académie à Lyon II, 20 Janvier 2009

- Environ 150 présents personnels et étudiants 

- Les présents viennent de : Lyon I, Lyon II, Lyon III, INSA, ENS, Saint-Etienne et le Havre qui était notre invité. 

- Beaucoup de discussions sur la nécessité d'intensifier l'action, ce qui paraît difficile avant reprise des cours (26 janvier à St-Etienne, 2 février à Lyon I, 9 février à Lyon II et Lyon III). Une collègue de Lyon III demande de l'aide, car il est difficile pour l'instant de mobiliser les personnels dans son université. Un étudiant de Lyon II rappelle que la mobilisation étudiante sera difficile dans son université compte tenu de la répression policière subie lors du blocage pour l'abrogation de la L.R.U. 

L'AG a repris la Plate-forme revendicative de l'intersyndicale : 

- Abrogation de la loi L.R.U. (sur les Libertés et les Responsabilités des Universités) 

- Retrait du plan de « mastérisation » de la formation des maîtres 

- Retrait du projet de décret modifiant les statuts des enseignants-chercheurs 

- Retrait du projet du contrat doctoral unique 

- Arrêt du démantèlement des organismes nationaux de recherche 

- Rétablissement des 900 postes supprimés 

et ajoût des revendications étudiantes suivantes : 

L'AG s'inquiète des décisions politiques prises par le gouvernement concernant les aides sociales délivrées par le CROUS. En effet, la suppression des points de charge, sous couvert d'une simplification du système de bourse a eu pour conséquences la baisse d'échelon et donc du montant de base de plusieurs centaines d'étudiants. De plus, le gouvernement accentue la précarité étudiante en faisant le choix de peu augmenter les bourses (+2.5) ainsi que le nombre de boursiers alors même que les dépenses des étudiants ont augmenté de plus de 5.9% . 

Nous réaffirmons le fait que le CROUS doit rester l'acteur des services de la vie étudiante. 

Nous exigeons que le gouvernement rétablisse les points de charge des bourses et augmente à la fois le nombre et le montant des bourses. 

Cette plateforme a été votée à l'unanimité. 

Motions

· L'appel à participer massivement à la grêve et à la journée d'action

du 29 janvier (10h30, manufacture des tabacs). Vote : Pour : Assemblée. Abstention : 2. Contre : 0. 

· L'A.G. intersites de Lyon se prononce pour que les différentes universités de Lyon et de St-Etienne s'engagent dans la grève reconductible dès la reprise des cours.

Vote : Pour : Assemblée. Abstention : 7. Contre : 0. 

· L'A.G. intersites de Lyon demande que la coordination nationale et les syndicats nationaux appellent à une grève nationale reconductible.

Vote : Pour : Assemblée. Abstention : 13. Contre : 0. 

· L'AG intersites de Lyon appelle à faire des A.G. dans chacun des sites (par U.F.R., services, …) avant et après le 29 janvier.

Vote : Pour : Assemblée. Abstention : 0. Contre : 0. 

Désignation de coordinateurs

- la liste des coordinateurs avec toutes leurs adresses e-mails est en cours de récolement et sera envoyé aux coordinations. 

Le CR par Rebellyon 

https://rebellyon.info/article5918.html 
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Compte-rendu de l’AG supérieur & recherche du mardi 20 janvier

Publié mardi 20 janvier 2009

    AG inter-sites sur les quais du mardi 20 janvier

A l’issue de la manif de ce midi pour la défense de l’enseignement supérieur, une AG inter-site concernant le mouvement contre la LRU et ses décrets d’application a eu lieu sur les quais cet aprèm.

L’amphi Fugier était plein, beaucoup de représentants des enseignant-e-s chercheureuses des différents sites lyonnais, stéphanois et même du Havre (! !!) ont pris la parole, sur leurs revendications et leur mobilisation.

Lyon 1,2,3, L’INSA, l’IUFM, l’IEP, l’université de Saint Etienne, et j’en oublie certainement d’autres, ont émis le souhait d’une mobilisation unitaire et de grande ampleur. Peu d’étudiant étaient là, mais l’UNEF et la FSE n’ont pas manqué le RDV.

A été voté :

Une plate-forme de revendications, reprenant les mots d’ordre de l’intersyndicale et comprenant :

* l’Abrogation de la LRU

* le retrait du plan de "masterisation" de la formation des maîtres

* le retrait du projet de décret modifiant les statuts des enseignant-e-s-chercheureuses

* le retrait du projet du contrat doctoral unique

* l’arrêt du démantèlement des organismes nationaux de recherche

* le rétablissement des 900 postes supprimés

* l’annulation du projet de régionalisation du CROUS et la revalorisation des bourses sur critères sociaux et des points de charge.

La participation à la grève générale du 29 janvier

L’envoi d’une délégation mandaté pour la coordination nationale du 22 janvier, pour un appel à une grève nationale reconductible de l’enseignement supérieur.

Une grève reconductible des établissement d’enseignements supérieurs Lyonnais et Stéphanois dès la reprise des cours, selon le calendrier de chaque établissement.

Un appel à des AG par UFR, facultés etc. et une AG intersite le 30 janvier.

Les modalités de mobilisation sont pour l’instant la rétention des notes, le non envoi des maquettes pour la masterisation des diplômes et la grève.

Hier, l’AG de l’IEP a voté à l’unanimité (des enseignants chercheurs présents) une grève pour aujourd’hui, et le 29. Un piquet de grève a été tenu pour qu’aucun cours n’ait lieu.

Par ailleurs a été évoqué le souhait d’un élargissement du mouvement à l’enseignement et à la fonction publique et plus largement le soutien à l’interpro.

prochain RDV : le 29 janvier.

Faites passer vos infos et les adresses des différentes coordinations !!!!
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Grève illimitée à Lyon 1

à partir du 2 février !

Étudiants, pourquoi et en quoi cela vous concerne-t-il ?

Depuis le 2 Février, la communauté universitaire a engagé une

grève reconductible dans tout le pays face aux attaques du

gouvernement.

Rarement une telle attaque généralisée sur le service public

d'enseignement et de recherche n'a été poussée à ce point.

Toute la communauté universitaire est concernée et en

premier lieu les étudiants.

Si les étudiants sont avec nous, le gouvernement pliera !
Rejoignez le mouvement.

Défendons ensemble l'éducation et la recherche publique.

A LYON 1 :

Venez vous informer et en débattre avec nous dans l'amphi 3 du déambulatoire.

Participez aux assemblées générales. Soyez très nombreux à l'assemblée générale des étudiants

le Jeudi 12 février 2009 à 10h amphi 3 Déambulatoire.

(Contact de la coordination étudiante : coord.etu.lyon1@free.fr)

Le comité de mobilisation Lyon 1 http://douaalter.lautre.net

Explications du pourquoi et du comment de cette grève au verso.

Étudiants – enseignants défendons ensemble le droit

à un enseignement public, gratuit et de qualité

Les revendications de l'assemblée générale de Lyon 1 

L'abrogation de la loi LRU, et concernant ses

déclinaisons :

- Le maintien du caractère national des diplômes, des

fléchages et des moyens des IUT,

- Le retrait du projet de modification du statut des

enseignants-chercheurs,

- Le retrait du projet de contrat doctoral unique,

- La suppression des chaires d'excellence.

Les effets prévisibles de l'autonomie de l'Université :

La fin des diplômes nationaux, la concentration des pouvoirs de décision

dans les mains du président, la mise en concurrence des enseignants

« sanctionnée » par des charges d'enseignement accrues, la dissociation

de l'enseignement et de la recherche, la subordination de nombreux

enseignements aux impératifs économiques, et probablement

l'accroissement significatif des droits d'inscription (en février dernier, le CA

de l'université Paris-Dauphine a voté une augmentation moyenne de 800

euros de ces derniers avant de faire marche arrière).

Le retrait du plan de "masterisation" de la formation des

enseignants et un recrutement à hauteur des besoins.

Les effets prévisibles de cette masterisation :

Les IUFM sont destinés à disparaître. L'année de stage pratique rémunérée disparaît

et avec elle la formation professionnelle en alternance. Les enseignants seront

puisés dans les titulaires du master enseignement mettant en danger le statut

national de fonctionnaire avec le risque d'une précarisation accrue.

Le retrait des projets de transformation des organismes de

recherche en agences de moyens.

Les effets prévisibles du démembrement des organismes de recherche :

Diminution de l'autonomie scientifique au profit d'orientations politiques, baisse des

crédits destinés à la recherche fondamentale.

Le rétablissement des 900 postes supprimés et la création de

postes statutaires d'état.

Une revalorisation salariale et l'intégration des primes au salaire

pour tous les personnels.

La régularisation des contractuels embauchés sur 10 mois par

passage à 12 mois et la titularisation de tous les contractuels

occupant un emploi permanent

Peut-on vraiment déclarer une « priorité nationale » en supprimant

massivement les postes et en ne payant pas décemment les acteurs de

cette priorité ?
Référence 7:

http://math.univ-lyon1.fr/wikis/action/doku.php?id=pageaglyon#AG%20des%2011%20d%C3%A9cembre%202008%20et%20du%209%20janvier
Nos revendications

Voici un résumé de la plateforme de revendications élaborée lors des AG du 11 décembre 2008 et du 9 janvier 2009.

Les personnels et étudiants de l’université Lyon 1 réunis en assemblée générale le jeudi 11/12/08 et le vendredi 9/1/09 s’opposent à l’entreprise de démolition du service public d’éducation et de recherche menée en toute hâte par le gouvernement actuel.

Nous exigeons :

- Le retrait du plan de “masterisation” de la formation des maîtres et une augmentation du nombre de postes aux concours en cohérence avec les besoins.

- L’abrogation de la loi LRU dans son ensemble, et notamment :

    *

      le maintien du caractère national des diplômes, des fléchages et des moyens des IUT ;

    *

      le retrait du projet de décret visant à modifier les statuts des enseignants-chercheurs.

- La restitution des 900 emplois de l’enseignement supérieur et de la recherche supprimés cette année, la suppression des chaires d’excellence et un plan de titularisation des nombreux collègues en situation précaire, de la maternelle à l’université.

- Une revalorisation salariale de tous les personnels et en particulier des personnels BIATOS, et le respect de tous les statuts nationaux.

- Le retrait du projet de contrat doctoral unique.

Enfin, Nous sommes solidaires des luttes actuellement menées contre les réformes Darcos (suppression massive de postes, suppression des RASED, menaces sur les écoles maternelles, réforme du lycée …).
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Motions adoptée par l'assemblée générale des personnels et étudiants de l'université

Lyon 1.

Revendications :

Les personnels et étudiants de l’université Lyon 1 réunis en assemblée générale le jeudi

11/12/08 s’opposent à l’entreprise de démolition du service public d'éducation et de

recherche menée en toute hâte par le gouvernement actuel.

Concernant la masterisation de la formation des enseignants, nous exigeons le maintien

d’une véritable formation professionnelle en alternance, rémunérée, dans le cadre des

IUFM. Nous exigeons le maintien du statut national des fonctionnaires et une

augmentation du nombre de postes aux concours en cohérence avec les besoins. Nous

exigeons le retrait du plan de « mastèrisation ».

Nous affirmons notre implication dans le mouvement de lutte dans les IUT contre les

effets de la loi LRU. Nous exigeons le maintien du caractère national des diplômes,

des programmes et du fléchage des moyens.

Nous nous opposons au projet de décret sur le statut des enseignants-chercheurs qui

applique et aggrave les dispositions de la loi LRU à travers l’individualisation et la

gestion locale des carrières et la modulation des services. Nous exigeons le retrait de ce

projet.

Nous dénonçons les mensonges du gouvernement à propos du budget, globalement

en baisse, de la recherche et des universités. Nous exigeons le maintien des 900 emplois

dont la disparition est annoncée. Nous nous opposons à la diminution du nombre des

postes statutaires, et au développement des contrats précaires, aux chaires d’excellence

pour les enseignants-chercheurs.

Pour le service public de l'enseignement et de la recherche, de la maternelle à

l'université et aux organismes de recherche, nous exigeons le rétablissement et la

création d'emplois de fonctionnaires (toutes catégories), un plan d'intégration des

personnels précaires, le respect des statuts nationaux et une revalorisation salariale

de tous les personnels. Nous sommes solidaires des luttes actuellement menées

contre les réformes Darcos (suppression massive de postes, suppression des RASED,

menaces sur les écoles maternelles, réforme du lycée ...).
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Assemblée Générale à Lyon 1 : le vent tourne ? 

Publié vendredi 12 décembre 2008 

L’AG a rassemblé plus de 400 personnes dont les 3/4 de personnels. Les revendications et les 2 premiers points des actions ont été largement discutées, amendées et votées une à une (toutes à l’unanimité ou presque sauf la rétention des notes, une large majorité). Le reste des actions a été voté en bloc, sur un vote de principe, faute de temps. Il faut savoir que l’université Lyon 1 est l’université “bonne élève”, toujours en avance sur les réformes de démolition. Ci-dessous la motion et le communiqué de presse. Plutôt réjouissant. 

Motion adoptée par l’assemblée générale des personnels et étudiants de l’université Lyon 1. Revendications 

Les personnels et étudiants de l’université Lyon 1 réunis en assemblée générale le jeudi 11/12/08 s’opposent à l’entreprise de démolition du service public d’éducation et de recherche menée en toute hâte par le gouvernement actuel. 

Concernant la masterisation de la formation des enseignants, nous exigeons le maintien d’une véritable formation professionnelle en alternance, rémunérée, dans le cadre des IUFM. Nous exigeons le maintien du statut national des fonctionnaires et une augmentation du nombre de postes aux concours en cohérence avec les besoins. Nous exigeons le retrait du plan de « mastèrisation ». 

Nous affirmons notre implication dans le mouvement de lutte dans les IUT contre les effets de la loi LRU. Nous exigeons le maintien du caractère national des diplômes, des programmes et du fléchage des moyens. Nous nous opposons au projet de décret sur le statut des enseignants-chercheurs qui applique et aggrave les dispositions de la loi LRU à travers l’individualisation et la gestion locale des carrières et la modulation des services. Nous exigeons le retrait de ce projet. 

Nous dénonçons les mensonges du gouvernement à propos du budget, globalement en baisse, de la recherche et des universités. Nous exigeons le maintien des 900 emplois dont la disparition est annoncée. Nous nous opposons à la diminution du nombre des postes statutaires, et au développement des contrats précaires, aux chaires d’excellence pour les enseignants-chercheurs. 

Pour le service public de l’enseignement et de la recherche, de la maternelle à l’université et aux organismes de recherche, nous exigeons le rétablissement et la création d’emplois de fonctionnaires (toutes catégories), un plan d’intégration des personnels précaires, le respect des statuts nationaux et une revalorisation salariale de tous les personnels. Nous sommes solidaires des luttes actuellement menées contre les réformes Darcos (suppression massive de postes, suppression des RASED, menaces sur les écoles maternelles, réforme du lycée …). Actions : 

Afin de faire aboutir nos revendications, nous, personnels et étudiants de l’université Lyon 1 réunis en assemblée générale le jeudi 11/12/08, décidons des actions suivantes. Nous invitons l’ensemble des personnels et des étudiants à y participer : 

· blocage du CA du 16 décembre (14h, Maison de l’Université) pour qu’il n’entérine pas le budget. RV à 13h30 devant la Maison de l’Université (bâtiment Domitien Debouzie) ; - mettre en place une grève administrative (refus des expertises, refus de siéger dans les jurys, remise des copies corrigées au recteur ou au président sans communication à l’administration, …) ; - empêcher l’envoi des maquettes des masters enseignement. Organiser des AG dans les UFR, des actions au CEVU, au CA ; - refuser la tenue des groupes de travail sur la modulation des services ; - se joindre à toutes les manifestations de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ; - demander aux organisations syndicales d’appeler à une grève générale ; - organiser une campagne d’information auprès des étudiants en début de cours ; - Continuer à faire signer les pétitions en cours ; - opérer la liaison avec les autres universités de l’académie et nationales ; - relayer auprès des médias les différentes actions ; 

Communiqué de presse 

L’assemblée générale des personnels et étudiants de Lyon 1 a rempli ce jeudi 11 décembre 2008 le plus grand Amphi du campus de la Doua. Cette assemblée qui s’est prononcée à l’unanimité contre la démolition du service public d’éducation et de recherche entreprise par le gouvernement actuel, a adopté à l’unanimité une plateforme revendicative portant sur la formation des enseignants, la situation des IUT, le statut de tous les salariés de l’enseignement supérieur et la recherche, le budget et les emplois. Elle s’est prononcée à une très forte majorité pour des moyens d’actions comme le blocage des instances de l’université et la rétention des notes. L’assemblée a manifesté son souhait de convergences des luttes dans tous les secteurs pour s’opposer aux politiques délétères du gouvernement. La motion complète votée par cette assemblée est jointe à ce communiqué et accessible ici. 

Référence 10

Communiqué_Intersyndicale (Note ajout du pacte pour la recherche)

L’intersyndicale lyonnaise élargie Enseignement supérieur et recherche (CGT, FO, FSU,

SUD, SLR, UNEF) a fait un point ce 26 mars sur l’état de la mobilisation lyonnaise. Elle

constate que la mobilisation des personnels et des étudiants reste à un niveau extrêmement

élevé pour un mouvement qui entre dans sa 9ème semaine. Ce haut niveau de mobilisation est

d’ailleurs confirmé par une très bonne participation (2500 personnes) à la neuvième

manifestation hebdomadaire, s’étant déroulée ce jour.

L’intersyndicale lyonnaise élargie Enseignement supérieur et recherche a rappelé les

revendications :

1/ Retrait du décret sur le statut des enseignants chercheurs :

Force est de constater que la ministre est passée en force au Comité Technique Paritaire

Universitaire (CTPU), sur la base d’un texte qui ne correspond pas aux demandes légitimes

des personnels. Est notamment maintenu le principe de la modulation des services, ce qui

démontre que rien sur le fond n’a été acquis.

2/ Retrait des projets de mastérisation de la formation des enseignants :

La seule avancée est le maintien des épreuves des concours sur leur forme actuelle pour la

session 2010. Sur le fond le dossier reste en l’état, les inquiétudes sur le potentiel de

formation et de recherche des IUFM subsistent, et la remise à plat de la formation pour 2010-

2011 reste à obtenir.

3/ Retrait du Contrat Doctoral Unique:

Là encore de vagues concertations ont abouti à un texte resté pour l’essentiel en l’état.

4/ Arrêt du démantèlement des organismes de recherche.

L’occupation du siège du CNRS par des personnels mobilisés montre bien que la survie

même des organismes est encore menacée. L’appel à la grève administrative des directeurs

d’unités à partir du 27 mars doit trouver toute sa place dans le mouvement.

5/ Retour des 1030 postes supprimés en 2009 et plan pluri-annuel sur l’emploi scientifique :

On a beau chercher, mais rien n’a été obtenu sur cette revendication pourtant essentielle, à

part de vagues promesses pour les années futures, qui n’engagent que ceux qui accordent

encore leur confiance dans une parole gouvernementale pourtant largement décrédibilisée.

6/ Abrogation de la LRU et du pacte pour la recherche.

Ces revendications essentielles du mouvement n’ont jamais été abordées dans aucune

discussion avec la ministre : celle-ci démontre ainsi sa surdité et son mépris du dialogue

social.

Prenant acte de ce que nos revendications restent encore très largement non satisfaites,

l’intersyndicale lyonnaise Enseignement supérieur et recherche élargie appelle l’ensemble des

personnels et des étudiants à poursuivre et amplifier le mouvement. Dans ce cadre elle appelle

à une manifestation la plus large possible, le Jeudi 2 Avril à 14h00 aux Terreaux. En plus des

nombreuses initiatives légitimes des différents comités de mobilisation, cette manifestation

hebdomadaire doit rester un temps fort du mouvement dans lequel toutes et tous se retrouvent.

Elle appelle également à un rassemblement à 14h00 devant le palais de justice (rue Servient)

le mercredi 1er avril pour soutenir les étudiants interpellés lors de la manifestation contre

Biovision.

Lyon, le 26/03/09

Synthèse

1) Abrogation de la loi L.R.U. (sur les Libertés et les Responsabilités des Universités)

2) Retrait du plan de « mastérisation » de la formation des maîtres

3) Retrait du projet de décret modifiant les statuts des enseignants-chercheurs

4) Retrait du projet du contrat doctoral unique,

5) Arrêt du démantèlement des organismes nationaux de recherche

6) Rétablissement des 1030 postes supprimés,

7) Maintien du caractère national des diplômes, des fléchages et des moyens des IUT,

? 8) Suppression des chaires d'excellence,

? 9)Retrait du pacte pour la recherche ?

10) CROUS 

Inquiétude vis à vis des décisions politiques prises par le gouvernement concernant les aides sociales délivrées par le CROUS. En effet, la suppression des points de charge, sous couvert d'une simplification du système de bourse a eu pour conséquences la baisse d'échelon et donc du montant de base de plusieurs centaines d'étudiants. De plus, le gouvernement accentue la précarité étudiante en faisant le choix de peu augmenter les bourses (+2.5%) ainsi que le nombre de boursiers alors même que les dépenses des étudiants ont augmenté de plus de 5.9% 

-Nous réaffirmons le fait que le CROUS doit rester l'acteur des services de la vie étudiante.

-Nous exigeons que le gouvernement rétablisse les points de charge des bourses et augmente à la fois le nombre et le montant des bourses.

(*) l’annulation du projet de régionalisation du CROUS et la revalorisation des bourses sur critères sociaux et des points de charge.

11) Revalorisation du point d'indice et des grilles indiciaires,
12) Intégration des primes au salaire pour tous (contractuels et titulaires),
13) Régularisation des contractuels embauchés sur 10 mois par passage à 12 mois (c.a.d. à 100%) et titularisation de tous les contractuels occupant un emploi permanent.
14a)    Arrêt des suppressions de postes de fonctionnaires ;

14b)    Au sujet de la restructuration de l’Université

i -  Maintien des services de proximité pour les filières d’enseignement garantissant efficacité et qualité d’accueil pour tous les usagers ;

ii -  Maintien des personnels au sein des laboratoires et des départements ;

iii - Créations de CCP au niveau des services et départements ;

14c)      Maintien du cadre national des métiers ;

14d)      Titularisation des contractuels.

En direction des agents non-titulaires

14a) A caractère immédiat

i -    Pour tout CDD de 10 mois, passage au CDD de 12 mois sans changement de quotité ;

ii -   Prime de précarité pour toute fin de contrat ou licenciement ;

iii -   Respect de la loi et du décret définissant les droits et devoirs des agents non-titulaires : contrat ou engagement dembauche signé AVANT le début du contrat, délai respecté et envoi de lattestation de fin de contrat pour non-renouvellement ou renouvellement (1 mois pour les contrats de 10 mois).

14b)      A plus ou moins long terme

i -    Un plan de titularisation   

ii -    Un contrat-type UNIQUE pour les CDD et CDI en référence au Code du Travail

